


FORMULAIRE DE RÉTROACTION DU REGISTRE DE LA RÉGLEMENTATION

Possibilité d’ouvrir des établissements de consommation de cannabis et/ou de délivrer des permis de circonstance pour la consommation de cannabis 

Le 12 décembre 2019, le gouvernement a annoncé qu’il ouvrait le marché à la vente au détail de cannabis en Ontario, comme il avait prévu de le faire initialement. Cette décision fournira aux consommateurs davantage de choix et leur assurera un approvisionnement pratique, sûr et fiable de cannabis. Pour de plus amples renseignements, le communiqué du gouvernement est consultable à https://news.ontario.ca/mag/fr/2019/12/lontario-ouvre-le-marche-de-la-vente-au-detail-de-cannabis.html. 

Dans le cadre de la transition vers un marché ouvert, le gouvernement de l’Ontario souhaite obtenir vos commentaires sur l’expansion éventuelle des opportunités commerciales dans le secteur du cannabis et, en particulier, sur deux possibilités : 

1. Faciliter la vente de cannabis destiné à la consommation dans des établissements comme des salons-bars et cafés (établissements de consommation de cannabis);
2. Délivrer des permis de circonstance pour la consommation de cannabis.

Le gouvernement sollicite maintenant les commentaires du public afin de guider les décisions éventuelles qu’il pourrait prendre au sujet de possibilités commerciales futures dans un marché ouvert du cannabis. Aucun changement au cadre de réglementation du cannabis n’est prévu pour l’instant et aucune date n’est prévue pour la mise en œuvre d’éventuels changements à la suite de la consultation.

Établissements de consommation de cannabis et permis de circonstance

Si l’idée des établissements de consommation de cannabis et des permis de circonstance se concrétisait, cela faciliterait l’achat et la consommation de cannabis dans des locaux sociaux précisés (p. ex., des cafés, des lieux de divertissement, des festivals et des événements). 

Règles régissant la consommation de cannabis

[bookmark: _GoBack]Le cannabis peut être fumé ou vapoter dans de nombreux lieux publics en plein air et dans des résidences privées. 

La Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée et ses règlements d’application interdisent la fumée de cannabis et l’utilisation de cigarettes électroniques pour vapoter toute substance (y compris du cannabis) dans des lieux de travail clos et dans des lieux publics clos, ainsi que dans tout autre endroit prescrit (p. ex., des terrasses de restaurant et bar, ou les zones publiques se trouvant dans un rayon de neuf mètres de ces terrasses). 

La Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée interdit également aux conducteurs et passagers de consommer du cannabis de quelque manière que ce soit (fumée, vapotage, cannabis comestible) dans des véhicules et des bateaux qui sont en marche ou non, sous réserve de certaines exceptions.

La Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée n’est pas la seule source de restrictions à la fumée et au vapotage en Ontario. Des règlements municipaux et des politiques d’employeurs et de propriétaires fonciers imposent également des restrictions à la consommation de cannabis.

Le gouvernement ne lance pas cette consultation dans l’objectif d’apporter des changements au régime prévu par la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée.

Pour de plus amples renseignements sur les règles en matière de consommation de cannabis en Ontario, consultez : https://www.ontario.ca/fr/page/cannabis. 

Autres formes de produits du cannabis 

Le 26 juin 2019, Santé Canada a publié un règlement régissant la production et la vente de trois nouvelles catégories de produits du cannabis :

· Cannabis comestible – produits qui contiennent du cannabis destinés à être consommés de la même façon que les aliments (c.-à-d. mangés ou bus).
· Extraits de cannabis  – produits qui sont fabriqués à l’aide de méthodes d’extraction ou par la synthèse de phytocannabinoïdes (p. ex., huiles, capsules, hachisch, cire).
· Cannabis pour usage topique – produits qui comprennent du cannabis et qui sont destinés à être utilisés exclusivement sur les surfaces extérieures du corps (p. ex., lotion).

Le nouveau règlement fédéral est entré en vigueur le 17 octobre 2019 et les nouvelles catégories de produits du cannabis sont en vente en Ontario depuis le 6 janvier 2020. 

Pour de plus amples renseignements sur les règles de Santé Canada applicables aux cannabis comestible, extraits de cannabis et cannabis pour usage topique, consultez : https://www.canada.ca/fr/sante-canada/nouvelles/2019/06/santecanada-presente-la-version-definitive-de-la-reglementation-encadrant-la-production-et-la-vente-du-cannabis-comestible-des-extraits-de-cannabis.html.  

Autres territoires de compétence 

Pour l’instant, aucun autre territoire de compétence du Canada n’a mis en œuvre un cadre de réglementation d’établissements de consommation du cannabis, comme des salons-bars ou des cafés, ou de permis de circonstance. 

Certains états des États-Unis qui ont légalisé le cannabis récréatif ont autorisé l’ouverture d’établissements de consommation de cannabis réglementés où il est permis de consommer du cannabis et la délivrance de permis de circonstance. Toutefois, il y a lieu de souligner que dans ces états, la consommation de cannabis récréatif est limitée à des habitations privées (c’est-à-dire qu’il est interdit de consommer du cannabis dans des lieux publics). Dans ces états, des établissements de consommation du cannabis ou des permis de circonstance pourraient contribuer à atténuer certains problèmes d’équité dans un cadre de réglementation plus rigoureux (p. ex., des touristes ou des particuliers qui ne sont pas autorisés à consommer du cannabis dans leur résidence privée selon les politiques du bâtiment ou du condominium). 




Instructions

Veuillez répondre aux questions ci-dessous sur le formulaire et l’envoyer à cannabis@ontario.ca. 

La date limite pour envoyer vos commentaires est le 10 mars 2020.

	Coordonnées
Indiquez votre nom, votre titre et le nom et l’adresse au complet de votre organisme (si vous répondez au nom d’un organisme).
(Indiquer les coordonnées.)


	Renseignements sur vous ou votre organisme 
(Cocher les cases qui conviennent.)

☐	Organisme du secteur de la santé 
☐	Éducateur(rice)
☐	Secteur de l’application de la loi

	
  

☐  Municipalité
☐    Organisme/communauté autochtone 
☐    Autre __________

	

     


	Région
(Consulter la carte et cocher la case qui convient)

· 1. Centre de l’Ontario
· 2. Est de l’Ontario
· 3. Région du grand Toronto
· 4. Nord de l’Ontario
· 5. Sud-Est de l’Ontario 
· 6. Sud-Ouest de l’Ontario
· 7. Ouest de l’Ontario
· 8. Province
	

	

	Établissements de consommation de cannabis/Permis de circonstance 

	1. En tenant compte des règles relatives aux lieux de consommation du cannabis prévues par la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée (décrites à la page 1), le gouvernement devrait-il envisager de faciliter la vente de cannabis destiné à la consommation dans des établissements comme des salons-bars et des cafés en Ontario? Pourquoi ou pourquoi pas?

	
(Insérer la réponse – s’il le faut, la case s’élargira au fur et à mesure que vous écrivez.)





	
2. Si l’Ontario envisageait d’ouvrir des établissements de consommation de cannabis, quels autres produits faudrait-il autoriser à vendre dans ces établissements (p. ex., accessoires, boissons/aliments qui ne contiennent pas du cannabis)? 


	
(Insérer la réponse – s’il le faut, la case s’élargira au fur et à mesure que vous écrivez.)





	3. En Ontario, la Commission des alcools et des jeux de l’Ontario (CAJO) surveille l’administration d’un programme de permis de circonstance pour la consommation d’alcool, qui permet la vente et le service d’alcool dans des circonstances spéciales, dont des événements de grande envergure qui sont ouverts au public, comme des festivals. 

Le gouvernement devrait-il envisager un programme semblable de permis de circonstance pour le cannabis, qui autoriserait la vente et la consommation de cannabis dans des festivals et événements? Pourquoi ou pourquoi pas?

Dans l’affirmative, quelles conditions faudrait-il imposer (p. ex., faudrait-il restreindre la consommation d’alcool au même événement, faudrait-il imposer une limite d’âge à 19+ ans, quelles méthodes de consommation de cannabis faudrait-il autoriser)? 
 
Pour de plus amples renseignements sur le programme de permis de circonstance pour la consommation d’alcool, consultez : https://www.agco.ca/fr/alcohol/permis-de-circonstance-evenements-prives.

	
(Insérer la réponse – s’il le faut, la case s’élargira au fur et à mesure que vous écrivez.)





	4. Des établissements de consommation de cannabis et un programme de permis de circonstance créeraient-ils des risques ou opportunités supplémentaires par rapport aux magasins de détail de cannabis autorisés? 

	Établissements de consommation de cannabis :

(Insérer la réponse – s’il le faut, la case s’élargira au fur et à mesure que vous écrivez.)


Programme de permis de circonstance :

(Insérer la réponse – s’il le faut, la case s’élargira au fur et à mesure que vous écrivez.)



	
5. Quel rôle la municipalité devrait-elle jouer, le cas échéant, à l’égard d’un éventuel cadre de réglementation d’établissements de consommation de cannabis ou de permis de circonstance?


	
(Insérer la réponse – s’il le faut, la case s’élargira au fur et à mesure que vous écrivez.)



	Avez-vous d’autres commentaires ou suggestions concernant des établissements de consommation de cannabis et/ou la délivrance de permis de circonstance.

	
(Insérer la réponse – s’il le faut, la case s’élargira au fur et à mesure que vous écrivez.)










	
Veuillez envoyer vos commentaires sur le Registre de la réglementation avant le 10 mars 2020
Déclaration relative à la protection de la vie privée

Veuillez noter qu’à moins que le ministère du Procureur général n’en fasse la demande et qu’il n’en soit convenu autrement, tous les documents ou commentaires reçus d’organismes en réponse à cette consultation seront considérés comme étant de l’information publique et pourront être utilisés et divulgués par le ministère pour l’aider à élaborer des modifications éventuelles au cadre de réglementation du cannabis. Le ministère pourrait divulguer des documents ou commentaires, ou leurs résumés, à d’autres personnes intéressées pendant et après la période de consultation publique.  

Une personne qui fournit des documents ou des commentaires et qui indique qu’elle est affiliée à un organisme sera considérée comme ayant soumis ses documents ou commentaires au nom de l’organisme désigné. Le ministère ne considérera pas des documents ou commentaires reçus d’une personne qui ne précise pas être affiliée à un organisme comme de l’information publique, sauf déclaration contraire de cette personne. Toutefois, le ministère pourrait utiliser et divulguer des documents ou commentaires de cette personne pour faciliter l’élaboration de modifications éventuelles. 

Les renseignements personnels de personnes qui n’indiquent pas une affiliation à un organisme, comme son nom et ses coordonnées, ne seront pas divulgués par le ministère sans le consentement de cette personne, sauf si la loi l’exige. Pour toute question concernant la collecte de ces renseignements, écrivez à la Direction de la légalisation du cannabis, à cannabis@ontario.ca. 
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